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Fondée en 1986 JUSTE ASSOCIATION  
POUR LE SOUTIEN  
ET L'USAGE 
DE LA LANGUE FRANÇAISE  

L’Expression 

Vendredi fou en Europe et ici  
Un regroupement d’associations françaises, belges et suisses, auquel l’ASULF s’est jointe a mené en no-

vembre une campagne de boycottage des établissements annonçant les soldes sous la bannière Black Friday le 
dernier vendredi de novembre. L’ASULF n’est jamais allée aussi loin. Malgré tout, l’expression française propo-
sée ici, Vendredi fou, s’impose depuis que l’Association a attaché le grelot en 2013. À l’automne 2017, on a rele-
vé, dans le journal Le Soleil, 13 Vendredi fou, 3 Vendredi noir et 1 Black Friday. En 2015, le relevé s’établissait à 
12, 5 et 2. Reste à voir si la tendance se poursuivra en 2019. L’ASULF apprécie l’action militante des locuteurs 
d’outre-Atlantique.  

On retrouvait la position du collectif au https://ma-patrie-est-la-langue-francaise.blogspot.com. 

L’ASULF reçoit le prix 

Lyse-Daniels  

      Impératif français a décerné à l’ASULF 
son Prix d’excellence Lyse-Daniels à l’occa-
sion de la Francofête le 24 mars dernier. L’or-
ganisme récompense ainsi des personnes ou 
des organismes qui se distinguent par leur 
contribution à l’enrichissement, à l’améliora-
tion et à la promotion de la langue française 
et des cultures d’expression française. 
L’ASULF reçoit le prix pour la deuxième fois 
de son histoire, la première ayant eu lieu en 
2007.  

Raymond Côté, Gilles Levasseur et Jean-Paul Perreault, président d’Impératif français 

Stock, avenir, ancien combattant 
 

De nouvelles capsules réalisées par madame  
Danielle Langelier ont été insérées dans le site 
(www.asulf.org) au cours des derniers mois. Elles con-
tribueront à alerter les locuteurs face aux dangers pré-
sentés par « inventaire », « futur » et « vétéran ». La 
prochaine capsule portera sur l’impropriété « le dernier 
droit » et ce par quoi on peut la remplacer. Lecteurs, 
lectrices et internautes sont invités à consulter le site. 

Accès gratuit à Usito 
 

Depuis le début d’octobre, l’accès au dictionnaire 
Usito est tout à fait gratuit. L’ouverture à tous et 
toutes du dictionnaire constitue une importante con-
tribution de l’Université de Sherbrooke à la descrip-
tion du français québécois, à son développement en 
lien avec le français dit international et à son rayon-
nement en dehors des frontières québécoises. Les 
personnes préoccupées par la qualité de la langue, 
particulièrement les asulfiens, apprécient la mise à 
disposition généralisée du dictionnaire. 

https://ma-patrie-est-la-langue-francaise.blogspot.com
http://www.asulf.org
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La responsabilité de l’Administration en ma-
tière de langue française au Québec doit sans 
cesse être portée par le personnel de notre 
fonction publique. Le service public mérite une 
excellence dans la communication en français. 
C’est la volonté fortement affirmée par l’Assem-
blée nationale et soutenue par notre Charte de 
la langue française. 

Et voilà que la société civile veut se consa-
crer aussi à cette tâche. C’est l’ex-première mi-
nistre, Pauline Marois, qui prête son nom à cette 
nouvelle quête, celle de la Fondation de la 
langue française. Organiser des campagnes de 
financement pour assurer la promotion du fran-
çais au Québec rappelle les belles années des 
campagnes du Bon parler français du siècle der-

nier. L’ASULF ne saurait que se réjouir de cet 
intérêt pour la langue française et son usage au 
Québec.  

Dans sa campagne pour contrer l’américani-
sation et implanter le Vendredi fou, l’ASULF se 
joint cette année aux regroupements de la fran-
cophonie qui poursuivent le même objectif : la 
France, la Belgique et la Suisse. Qui eût cru que 
nous nous retrouverions ainsi en francophonie 
autour d’une intervention spécifique : remplacer 
le Black Friday par le Vendredi fou ? La réalité 
est là, la même volonté se manifeste dans ces 
quatre communautés de la francophonie. 
L’influence de la langue anglaise portée par la 
culture américaine se manifeste en Europe 
comme en Amérique. 

La promotion de la langue française à plusieurs ! 

Presse écrite :  
une contrepartie à l’aide de l’État 

 
Le gouvernement québécois a décidé d’aider les 

entreprises de presse à sortir de la crise que ces der-
nières affrontent depuis quelques années. L’occasion 
est belle de proposer une contrepartie au monde 
journalistique : l’inviter à consulter les ouvrages et les 
outils linguistiques réalisés, inspirés ou subventionnés 
par l’État : la Banque de dépannage linguistique, Le 
grand dictionnaire terminologique, Le Français au 
bureau, le Multidictionnaire et le tout récent Usito.   

Il est essentiel que la presse participe à la moder-
nisation, à l’enrichissement et à la correction du fran-
çais. Il serait de mise que les entreprises médiatiques 
qui profiteront du soutien de l’État utilisent les recom-
mandations des spécialistes et les mettent en pra-
tique. Les journalistes sont les professeurs du grand 
nombre, selon Albert Camus. 

L'État et la langue 
« La langue est un bien commun… L’État protège les orignaux, les perdrix et les truites… L’État protège les parcs nationaux, 
et il fait bien : ce sont des biens communs. La langue est aussi un bien commun et l’État devrait la protéger avec autant de 
rigueur. Une expression vaut bien un orignal, un mot vaut bien une truite » (Jean-Paul Desbiens, 1960).  

« Le rôle de l’État en matière de langue consiste d’abord à désigner la (ou les) langue officielle, ensuite à l’enseigner, à 
favoriser les recherches de toutes sortes à son sujet, à veiller à son enrichissement terminologique, veillant par exemple à 
la variation orthographique ou à la simplification du langage administratif… Il doit aussi s’assurer que la langue est em-
ployée dans les sphères publiques, nationale et internationale, où elle est légalement obligatoire » (Pierre Encrevé, 2007). 

Renforcer la Charte 
 

Les Partenaires pour un Québec français ont 
adressé, le 15 octobre dernier, à l’infolettre du Mou-
vement Québec français, une lettre dans laquelle les 
signataires soulignaient le besoin de revoir et de 
renforcer la Charte de la langue française 
(Infolettre, novembre 2019). Les Partenaires souhai-
tent que le gouvernement accorde les crédits néces-
saires afin que les organismes linguistiques puissent 
remplir leur mission. Ils exprimaient aussi le souhait 
qu’un commissaire à la langue française soit nommé 
par l’Assemblée nationale. L’ASULF entérine ces sug-
gestions depuis deux décennies et elle propose en 
plus un volet à la Charte, lequel porterait sur la qua-
lité de la langue. 

    Gaston Bernier 
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Salaberry-de-Valleyfield :  

le gentilé maintenant ! 
 

      Au cours des années 
passées, on se contentait 
généralement du toponyme 
abrégé Valleyfield et on ou-
bliait l’officiel Salaberry-de-
Valleyfield. Les démarches 

répétées de l’ASULF depuis la fin des années 1980 (on 
compte 15 articles sur le sujet dans notre bulletin) ont 
porté leurs fruits. Les médias de même que les entre-
prises et les professionnels de la ville utilisent de plus 
en plus l’appellation officielle. Il reste à ajuster le gen-
tilé. Celui qu’on avait proposé et adopté à l’époque est 
formé sous un emballage latin à partir du nom propre 
anglais Valleyfield : Campivallensien. La Commission 
de toponymie reconnaît le gentilé « Salaberrien », mais 
il n’est pas toujours signalé dans les dictionnaires. Par 
exemple, le Multidictionnaire, Usito et la Banque de 
dépannage linguistique l’ignorent et ne donnent que le 
gentilé formé à partir du mot Valleyfield. Les per-
sonnes morales et physiques adoptent petit à petit le 
toponyme officiel. Le temps est venu d’insérer dans les 
dictionnaires le gentilé en découlant. 

Distinguer vétéran  
et ancien combattant  

 
      On a lu récemment dans la presse à 
propos d’anciens militaires des Nations 

Unies : « … ils font partie du regroupement Vétérans 
UN-Nato Canada (Le Soleil, 9 novembre, p. 38). » 
D’après le contexte, ces militaires sont retraités. Habi-
tuellement, un vétéran est une personne qui a de l’ex-
périence et qui est toujours en poste. Prenons 
l’exemple des joueurs de hockey ou de baseball : un 
vétéran y est un joueur qui a plusieurs années d’expé-
rience et qui fait toujours partie d’une équipe. Il en va 
de même pour les militaires. Les dictionnaires d’usage 
abondent en ce sens. Le traducteur Pierre Daviault 
écrit, à propos du mot anglais veteran : « Ancien com-
battant, ex-militaire, soldat libéré ; vétéran implique 
l’idée d’un vieux soldat (Langage et traduction). » 
Bref, les témoins ou informateurs de la journaliste 
n’étaient pas des vétérans au premier sens du terme, 
mais plutôt des anciens combattants. Il faudrait tenir 
compte de la distinction qui existe en français, mais 
non en anglais. 

Paramédic ?  
L’ASULF a déposé au printemps une plainte auprès de l’Office québécois de la langue française (OQLF) afin 

de demander que le nom de la Corporation des Paramédics soit modifié de manière à respecter la langue. La 
réponse de l’Office est qu’il n’a pas le pouvoir d’intervenir auprès du Registre des entreprises, lequel autorise 
les appellations.  

Pour ma part, j’ai soumis une plainte à titre personnel en juin dernier. En août, on m’a répondu : « […] je 
vous invite à consulter […] notre foire aux questions […], où il est écrit que toute personne qui dépose une 
plainte recevra une communication […] dans les vingt (20) jours ouvrables suivants. […] Si le motif de la 
plainte est d’intérêt collectif et général, l’OQLF avisera la plaignante ou le plaignant que sa plainte 
sera traitée dans le cadre de ses interventions visant le respect de la Charte. Il ne lui transmettra 
par la suite aucune autre communication... » La lettre n’est pas signée. 

Il est désolant d’apprendre que l’organisme créé par le gouvernement afin d’assurer l’application de la 
Charte de la langue française n’ait ni les pouvoirs ni la volonté de faire prévaloir la qualité du français au Qué-
bec. Il nous reste à souhaiter que le nouveau ministre chargé du dossier linguistique sache faire mieux que sa 
prédécesseure.         

          Alain Bélanger 
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     D’où vient le mot « bobettes » ? 
 

Une journaliste de La Voix de l’Est a fait revivre le mot « bobettes », pris au sens de petite culotte, de slip ou 
de sous-vêtement. Le reportage a été repris par Le Soleil (31 octobre, p. 2) et publié sous la manchette Des bo-
bettes pour tester le sol. Le mot est dans Le Robert depuis 2013, mais son origine est mystérieuse même si elle 
est québécoise. Le professeur Jean Forest constate qu’il ne vient pas du français. Il fait un rapprochement avec 
les expressions anglaises bobby socks, et bobby pin. Le mot bobby, employé ici, a le sens de diminué (socquette 
par rapport à chaussette, par exemple). Le professeur entrevoit une dérivation inconsciente de bobby socks à 
« bobettes ». Il écrit : «  Je vois […] une dérivation, tant logique que formelle, entre bobby socks et "bobettes", 
sans pour autant pouvoir expliquer de quelle façon on est passé des chevilles au sexe masculin ou féminin 
[...]  » Aurait-on d’autres hypothèses à formuler ?  
 

           Gaston Bernier  

 
     Jean-Benoît Nadeau pré-
senta dans Le Devoir du 
30 septembre un diction-
naire numérique qui a été 
lancé à l’Institut internatio-

nal de la francophonie le 15 novembre dernier, le Dic-
tionnaire des francophones (DDF). La réalisation du 
dictionnaire a été commandée par le président Ma-
cron. Il prendra en compte la vie de la langue fran-
çaise dans les pays d’Afrique, d’Europe, d’Amérique, 
etc. Le DDF sera ouvert aux contributions indivi-
duelles, selon la formule de Wikipédia. C’est dire qu’il 
fera place aux locuteurs, locutrices, scripteurs et 
scriptrices. 

Raymond Deraspe n’est plus  
(1926-2019) 

 
Membre de la première heure de l’Association, 

Raymond Deraspe vient de mourir. Il renouvelait 
fidèlement son adhésion année après année et con-
tribuait généreusement aux finances du groupe. Il 
est né à Québec, a étudié au Petit Séminaire de Qué-
bec et à la Faculté de droit de l’Université Laval, et a 
été admis à la Chambre des notaires en 1954. Après 
quelques années en pratique privée, il est passé à la 
fonction publique et a été chargé de cours à cette 
même université. Il manquera beaucoup à l’ASULF.  

     A-t-on encore peur des anglicismes ? Perception 
actuelle […] au Québec et dans l’espace francophone, 
Circula ; revue d’idéologies linguistiques, no 9 
(printemps 2019), 147 p. : 
http://circula.recherche.usherbrooke.ca/numero-9/ 
 

     Aperçu : Étude diachronique du discours normatif 
sur les anglicismes dans les chroniques de langue au 
Canada francophone ; M. Elchacar, A. L. Salita ; S’ou-
vrir aux suggestions des locuteurs pour aménager la 
terminologie […] : le cas du projet collaboratif « En 
bons termes » ; E. C. Saint ; La polémique autour de la 
nouvelle politique de l’emprunt linguistique […], 
G. Bernard Barbeau et V. Durocher ; L’anglicisme syn-
taxique : produit inévitable du contact des langues ? 
S. Poplack, N. Dion et L. Zentz ; La bande dessinée 
québécoise a-t-elle peur des anglicismes ? A. Giaufret ; 
Analyse du traitement des anglicismes dans des 
guides de français québécois pour touristes, 
N. Vincent. 

     Deux poids deux langues. Brève histoire de la dua-
lité linguistique au Canada / Serge Dupuis. Québec : 
Septentrion, 2019. 229 p. 

     Pour l’humour du français. Brefs 
essais techniques, patraques ou lou-
foques / Annie Bourret. Victoria : les 
Éditions de l’Épaulard, 2018. 232 p. 
Recueil de chroniques sur la qualité 
du français publiées au Canada, mais 
à l’extérieur du Québec. Volume qui 
servira d’usuel aux remarqueurs habi-
tuels ou occasionnels, étant donné le 

grand nombre d’expressions relevées et l’ampleur de 
la table alphabétique (45 pages). 
 

     Dire, ne pas dire ; du bon 
usage de la langue française, 5 / 
Académie française. Paris : Phi-
lippe Rey, 2019. 186 p. Cin-
quième volume de la collection 
publiée depuis 1914. On y trouve 
environ 140 expressions criti-
quées. Les interventionnistes en 
matière de qualité de la langue 
l’ajouteront à leurs usuels.   

Nouvelles publications 

http://circula.recherche.usherbrooke.ca/numero-9/

